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Céline RAZE-MOREL

De: Vanessa LEBERT <vanessalebert@cc-vba.com>
Envoyé: vendredi 20 décembre 2019 11:09
À: Céline RAZE-MOREL
Objet: TR: PLUi CC des Vallées de la Braye et de l'Anille : AVIS en réponse à la consultation sur le projet 

d'arrêt du PLUi de la CC des Vallées de la Braye et de l'Anille

Bonjour Céline, 
Tu trouveras ci‐dessous le mail que nous avons reçu de RTE. 
Dans son mail, la personne évoque la plaquette "PREVENIR pour mieux CONSTRUIRE" mais elle n’y avait rien avec 
son mail. 
Je te souhaite de très belles fêtes de fin d’année. 
Pour ma part, je serai en congés ce soir et de retour le 2 janvier. 
Bien cordialement, 

 

 
 

De : CCVBA <ccvba@cc‐vba.com>  
Envoyé : vendredi 20 décembre 2019 09:44 
À : Jacky BRETON <jackybreton@cc‐vba.com>; Sylvie LEMEUNIER <sylvielemeunier@cc‐vba.com>; Vanessa LEBERT 
<vanessalebert@cc‐vba.com> 
Objet : TR: PLUi CC des Vallées de la Braye et de l'Anille : AVIS en réponse à la consultation sur le projet d'arrêt du 
PLUi de la CC des Vallées de la Braye et de l'Anille 
Importance : Haute 
 
 
 

De : ESTARELLAS‐ROUSSEAU Sandrine <sandrine.estarellas‐rousseau@rte‐france.com> De la part de RTE‐CDI‐NTS‐
SCET 
Envoyé : vendredi 20 décembre 2019 09:34 
À : CHABRAND Therese (Secretariat) ‐ DDT 72/SUA/PLANIFICATION <therese.chabrand@sarthe.gouv.fr>; ddt‐suaaj‐
planification@sarthe.gouv.fr 
Cc : CCVBA <ccvba@cc‐vba.com> 
Objet : PLUi CC des Vallées de la Braye et de l'Anille : AVIS en réponse à la consultation sur le projet d'arrêt du PLUi 
de la CC des Vallées de la Braye et de l'Anille 
 
Nos réf. TER-PA-PLUi-CAS-143844-M1G5B5 
 
A l’attention de : Mme Thérèse CHABRAND 
 
Madame, 
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Nous accusons réception de la demande d’étude du dossier du PLUi de la CC des Vallées de la Braye et
de l'Anille en date de 10 décembre  2019. 
 
Nous vous rappelons quelques recommandations pour rendre compatible l’existence de nos ouvrages
publics de transport électrique et le document d’urbanisme transmis. 

Pour remplir sa mission de service public, RTE doit pouvoir effectuer les opérations de maintenance et
les réparations nécessaires à l’entretien et au bon fonctionnement des ouvrages de transport d’électricité 
(élagage, mise en peinture, changement de chaîne d’isolateurs, remplacement d’un support en cas
d’avarie…). Les dispositions constructives s’appliquant au Réseau Public de Transport sont décrites dans
l’arrêté technique interministériel du 17 mai 2001. 

 
Pour concilier ces enjeux avec les prescriptions du document d’urbanisme, RTE attire l’attention sur les
éléments suivants : 
 
1/ Annexes concernant les servitudes I4  
 
Trois annexes concernant les servitudes I4 sont à joindre au PLUi conformément à l’article L151-43  du 
Code de l’urbanisme : le plan des servitudes, la liste des servitudes et la note d’information
relative à la servitude i4 
 
1.1. Le plan des servitudes 

Le plan de servitudes doit représenter les tracés des liaisons et l’emprise des postes que les ouvrages
électriques. Les appellations complètes des ouvrages RTE doivent être reportées sur le plan de servitudes
pour faciliter leur identification. 

Le report des tracés de la servitude i4 n’est pas bien représenté et est inexact sur les plans
des servitudes.  

Par exemple sur la commune de Vibraye, plusieurs ouvrages n’ont pas été reportés :  
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Source : Plan des servitudes          Source : Cartographie RTE 

 

Nous constatons que la symbologie utilisée est inexacte. Nous vous informons que la symbologie du
report des tracés de la servitude I4 doit être conforme au regard du standard CNIG. Le guide
méthodologique de la numérisation des SUP norme comme suit, la symbologie des servitudes I4 :  

 
Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages en exploitation 
déclarés d’utilité publique est disponible au format SIG sur le site de 
l’Open Data Energies Réseaux (https://opendata.reseaux‐
energies.fr/explore/?q=inspire&sort=modified) et en y faisant une recherche sur 
« INSPIRE ». 

Nous vous invitons donc à corriger les tracés et l’emprise des ouvrages 
RTE sur le plan des servitudes et de reporter les appellations complètes
des ouvrages. 

1.2. La liste des servitudes 

 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de
la présence de ces ouvrages (sécurité et opposabilité), il convient de noter 
leur appellation complète et leur niveau de tension dans la liste des
servitudes I4 (articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du Code 
de l’énergie), ainsi que les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux
chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur votre 
territoire : 

RTE - GMR ANJOU 
Ecoparc – ZI Nord 
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Avenue des Fusillés 
49412 SAUMUR 
Standard : 02 41 53 26 00 
Fax : 02 41 53 26 20 
 
À cet effet, les nom et adresse du gestionnaire compétent sur le territoire  du document d’urbanisme
vous permettront de corriger la liste des servitudes. 

 
3/Le Règlement littéral  
 
3.1. Notion de protection du patrimoine naturel et paysager 
 
Au chapitre des règles communes à toutes les zones, nous souhaitons que soit précisé expressément, 
aux dispositions relatives à la préservation, au maintien ou à la remise en état des éléments de 
paysages pour motifs d’ordre écologique en vertu de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, 
l‘exception suivante, en lien avec le caractère spécifique des ouvrages du Réseau Public de Transport 
d’électricité : 
 

« Ne sont pas soumis à déclaration préalable, les coupes et les élagages 
nécessaires à la sécurité et sûreté aux abords des ouvrages RTE ».  

 
 

 
Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être consultés pour toute
demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous assurions de la compatibilité des projets de
construction avec la présence de nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté
interministériel fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie
électrique. 

Vous trouverez également, pour information, la plaquette "PREVENIR pour mieux CONSTRUIRE" 
relative à nos recommandations concernant les travaux à effectuer à proximité des ouvrages 
électriques à haute et très haute tension. 
 
Nous rappelons en outre que toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage de
nos ouvrages doit, après consultation du guichet unique (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr), se 
conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration d’intention de 
commencement de travaux (DICT) fixées par les articles R.554-1 et suivants du Code de 
l’Environnement. 

 
Cordialement 
 
Le Service Concertation Environnement Tiers 
 
Liste des servitudes i4 
 
Bessé-sur-Braye 
LIAISON 90kV N0 1 ARJOMARI - ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 2 ARJOMARI-ST-CALAIS 
 
Écorpain 
LIAISON 225kV N0 1 QUINTES (LES)-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ARNAGE-GRAND LUCE-ST-CALAIS 
 
La Chapelle-Huon 
LIAISON 90kV N0 1 ARJOMARI - ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 2 ARJOMARI-ST-CALAIS 
 
Marolles-lès-Saint-Calais 
LIAISON 90kV N0 1 MONDOUBLEAU-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ST-CALAIS-VIBRAYE 



5

 
Montaillé 
LIAISON 225kV N0 1 QUINTES (LES)-ST-CALAIS 
 
Rahay 
LIAISON 90kV N0 1 MONDOUBLEAU-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ST-CALAIS-VIBRAYE 
 
Saint-Calais 
LIAISON 225kV N0 1 QUINTES (LES)-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ARJOMARI - ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ARNAGE-GRAND LUCE-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 MONDOUBLEAU-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ST-CALAIS-VENDOME 
LIAISON 90kV N0 1 ST-CALAIS-VIBRAYE 
LIAISON 90kV N0 2 ARJOMARI-ST-CALAIS 
 
Sainte-Cérotte 
LIAISON 90kV N0 1 ARJOMARI - ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ARNAGE-GRAND LUCE-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 2 ARJOMARI-ST-CALAIS 
 
Saint-Gervais-de-Vic 
LIAISON 90kV N0 1 ARJOMARI - ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ST-CALAIS-VENDOME 
LIAISON 90kV N0 2 ARJOMARI-ST-CALAIS 
 
Val d’Étangson 
LIAISON 225kV N0 1 QUINTES (LES)-ST-CALAIS 
LIAISON 90kV N0 1 ARNAGE-GRAND LUCE-ST-CALAIS 
 
Vibraye 
LIAISON 90kV N0 1 CHERRE-VIBRAYE 
LIAISON 90kV N0 1 ST-CALAIS-VIBRAYE 
 
 

 

Sandrine ESTARELLAS-ROUSSEAU 
ASSISTANTE D'ETUDES CONCERTATION ENVIRONNEMENT 
 
DIES - Direction Développement Ingénierie  
Centre Développement Ingénierie Nantes  
Service Concertation Environnement Tiers 
6 rue Kepler – BP 4105 
44241 La Chapelle-sur-Erdre CEDEX 
P+33 [06 99 02 24 06] 
F+33 [0811 101 129]  

 
sandrine.estarellas-rousseau@rte-france.com 
rte-france.com   

    
N’imprimez ce document que si nécessaire  
 
"Ce message est destiné exclusivement aux personnes ou entités auxquelles il est adressé et peut contenir des informations privilégiées 
ou confidentielles. Si vous avez reçu ce document par erreur, merci de nous l'indiquer par retour, de ne pas le transmettre et de 
procéder à sa destruction.  
 
This message is solely intended for the use of the individual or entity to which it is addressed and may contain information that is 
privileged or confidential. If you have received this communication by error, please notify us immediately by electronic mail, do not 
disclose it and delete the original message." 
 
 
 
 
"Ce message est destiné exclusivement aux personnes ou entités auxquelles il est adressé et peut contenir des informations privilégiées ou confidentielles. 
Si vous avez reçu ce document par erreur, merci de nous l'indiquer par retour, de ne pas le transmettre et de procéder à sa destruction.  
 
This message is solely intended for the use of the individual or entity to which it is addressed and may contain information that is privileged or confidential. If 
you have received this communication by error, please notify us immediately by electronic mail, do not disclose it and delete the original message."  
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SYNDICAT MIXTE DU SCOT DES TERRITOIRES 
DU GRAND VENDÔMOIS  

(Loir-et-Cher) 
 
 

DÉCISION DU BUREAU 
 

Décision 
n° SCOB20200128-01 

Nombre de membres au moment du vote : Résultat du vote : 

En exercice : 13 Présents : 8 Pouvoirs : 0 Votants : 8 Pour : 8 Contre : 0 Abstention : 0 

 
Le mardi 28 janvier 2020 à 18 h 30, les membres du Bureau du syndicat mixte du SCoT des territoires du grand 
vendômois se sont réunis à la salle de réunions, bâtiment Outremer, avenue des Cités Unies d’Europe à 
Vendôme, sur convocation adressée par le président, le mercredi 22 janvier 2020, conformément aux articles  
L. 2121-10 et L. 5211-11 du code général des collectivités territoriales. 
 
OBJET : AMENAGEMENT DE L’ESPACE : Avis sur le PLUi arrêté de la Communauté de communes 
 des Vallées de la Braye et de l’Anille 
 
Etaient présents :  
 

Président : Nicolas Haslé 
 

Vice-présidents : Jean Léger, Alain Bourgeois,  
 

Membres du Bureau : Marc Sobalak, Dominique Oury, Thierry Boulay, François Gaullier, Jean-Marie Neff 
 

Absents : Nicole Jeantheau, Jacky Rousseau, Dominique Dhuy, Bernard Bonhomme, Christian Montaru, 
 
 
 

Nicolas Haslé, président du SCoT, préside la séance. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-10 ; 
Vu la délibération du comité syndical n° SCO-D-011018-03 du 1er octobre 2018 portant délégations 
d’attributions au Bureau, et l’autorisant à donner des avis à l’occasion de l’élaboration, de la 
modification ou de la révision des documents d’urbanisme, les demandes de dérogation au principe 
d'urbanisation limitée pour lesquels le syndicat est consulté en tant qu’établissement public en charge 
du SCoT ainsi que toute autre consultation, notamment les divers schémas et plans régionaux, 
départementaux, locaux ; 
Vu la consultation pour avis du président de la Communauté de communes Vallées de la Braye et de 
l’Anille ;  

 
 Nicolas Haslé, président, donne lecture du rapport suivant : 
 
EXPOSÉ : 

La communauté de communes des Vallées de la Braye et de l’Anille (CCVBA) a arrêté son projet de 
Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) par délibération du 23 mai 2019. Cet arrêt a été abrogé par 
délibération le 26 septembre 2019 et un nouveau projet a été arrêté le 28 novembre 2019. 

 
Par courrier reçu le 2 décembre 2019, la CCVBA sollicite le syndicat mixte du SCoT des Territoires du 

Grand Vendômois pour avis sur le projet. 
 
Par décision du Bureau n° SCOB20190925-01 du 25 septembre 2019, le syndicat avait donné un avis 

favorable sur le projet avec néanmoins une interrogation sur les zones d’extension à vocation économique au 
regard de la place de friches et notamment de la papeterie de Bessé-sur-Braye. Les éléments de réponses, 
depuis le premier arrêt de projet, sont les suivants : les zones d’extensions à vocation économique ne 
pourront être ouvertes qu’une fois 80 % du périmètre actuel commercialisé afin de favoriser le remplissage 
des zones existantes ; pour favoriser la reprise des friches, le PLUi mobilise un premier levier ci-avant et un 
second levier qui consiste, sur certaines friches, à majorer les droits à construire avec la création d’un 
secteur UB1. 

Accusé de réception en préfecture
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Concernant les friches, il est précisé que : les locaux Colwell de Bessé-sur-Braye sont la propriété d’un 

privé et sont actuellement occupés par une partie de son activité professionnelle ; les locaux de la Filature 
ont été rachetés par un privé et sont occupés par le propriétaire qui y organise notamment des activités de 
paint-ball ; la papeterie fait l’objet d’études financées partiellement par l’Etat et la Région pour une reprise du 
site ; concernant les friches commerciales présentes à Saint-Calais, la commune de Saint-Calais a fait une 
proposition de rachat du Carrefour et la CCVBA porte un intérêt sur l’ancien CATENA situé zone de la Gare ; 
la friche alimentaire située route de Bessé-sur-Braye est aujourd’hui inaccessible et demande à être détruite ; 
pour la friche du bâtiment SELITH (bâtiments appartenant à un mandataire judiciaire), le terrain est inscrit 
comme un secteur d’information des sols (pollution estimée). 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’émettre un avis favorable sur le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal de la 
Communauté de communes Vallée de la Braye et de l’Anille ; 

 

- d’autoriser le président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
décision. 

 
 
DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment ses articles L. 5211-10, L. 2121-29 et L. 5211-1 qui disposent 
 que le bureau syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l’unanimité des votants, 
 le bureau syndical, 
 
Article 1 : Emet un avis favorable sur le projet de Plan local d’urbanisme intercommunal de la Communauté 
de communes Vallée de la Braye et de l’Anille. 
 
Article 2 : Autorise le président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
décision. 
 
Article 3 : Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente décision, les 
recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 

- un recours gracieux adressé au président du SCoT TGV, BP 20107, 41106 Vendôme cedex. Au 
 terme d'un délai de deux mois, le silence du président vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 
 45000 Orléans. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours 
 citoyens accessible par le site internet http://www.telerecours.fr. 
 

 Le 28 janvier 2020 à Vendôme, 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Président, 
 Nicolas HASLÉ 
 

Accusé de réception en préfecture
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Avis de la Région des Pays de la Loire sur le projet d’arrêt  
du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal des Vallées de la Braye et de l’Anille 

    
 
 
Le Conseil communautaire des Vallées de la Braye et de l’Anille a arrêté, par délibération du 29 novembre 
2019, son projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) et transmis ce dernier pour avis le 03 
décembre 2019 à la Région des Pays de la Loire, conformément aux articles L 153-40, L 132-7 et L 132-9 du 
code de l’urbanisme. 
 
Ce projet d’arrêt de Plan Local d’Urbanisme intercommunal se compose d’un rapport de présentation qui explique les 
choix d’organisation à partir d’un diagnostic territorial, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), 
les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) qui définissent des dispositions spécifiques sur les 
secteurs ou des thématiques à enjeux sur le territoire, le règlement écrit et le règlement graphique ainsi que les 
annexes.   

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), qui présente les objectifs stratégiques du 
PLUi, s’organise autour de 3 axes :  
 
AXE 1. Identifier un maillage de pôles pour développer le territoire 
Orientation 1 – S’appuyer sur les atouts du territoire pour favoriser une dynamique démographique positive 
Orientation 2 – Développer une offre de logements durable et répondant aux enjeux d’un territoire rural  
Orientation 3 – Redynamiser les centres-bourgs 
Orientation 4 – Renforcer les équipements notamment au sein des pôles 
 
AXE 2. Définir une stratégie de développement économique durable s’appuyant sur les atouts d’un 
territoire rural 
Orientation 1 – Renforcer l’attractivité économique des zones d’activités du territoire 
Orientation 2 – Permettre le développement des entreprises situées en dehors des zones d’activités 
Orientation 3 – Soutenir l’activité agricole pilier de l’économie locale 
Orientation 4 – Développer le tourisme vert 
Orientation 5 – Anticiper les évolutions et attentes des acteurs économiques 
 
AXE 3. Valoriser le paysage et le patrimoine et prendre en compte les sensibilités environnementales 

Orientation 1 – Préserver le patrimoine bâti 
Orientation 2 – Protéger et valoriser le patrimoine naturel  
Orientation 3 – Limiter les risques et les nuisances 
 
Pour rendre son avis, la Région des Pays de la Loire, en tant que personne publique associée, 
s’appuie principalement sur : 
 
- Schéma régional de développement durable des territoires (SRADDT) 
- Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) 
- Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)  

http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/schemas/Schema_SRADDT_2008.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/schemas/SRCAE_Pays_de_la_Loire.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/schemas/SRCE_Pays_de_la_Loire.pdf
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- Schéma Régional des Infrastructures et des Transports (SRIT) 
- Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 
 
Les stratégies régionales à considérer :  
- Feuille de route de la Transition énergétique 
- Feuille de route de la Transition écologique 
- Stratégie Régionale Biodiversité (SRC)  
- Pacte régional pour la ruralité 
- Plan régional d’accès à la santé et le plan de prévention 
- Schéma régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation (SRDEII) 
- Schéma Régional de Développement du Tourisme et des Loisirs 2016/2020 
- Schéma Régional vélo routes et voies vertes (SR3V)  
- Stratégie Régionale Emploi Formation Orientation Professionnelles 
- Schéma Régional d'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l'Innovation 2014/2020 
- SCORAN : stratégie de cohérence régionale d’aménagement numérique infrastructures  
- SCORAN : stratégie de cohérence régionale d’aménagement numérique usages 
- Contrat de plan Etat-Région 2015-2020 
- Contrat de plan Interrégional Loire 2015-2020 
- Plan d’action en faveur de l’économie circulaire  
 
Les fonds européens : la Région en tant qu’autorité de gestion accompagne l’aménagement du territoire 
notamment via le FEDER. 
 

En complément, la Région des Pays de la Loire, en tant que personne publique associée, rend ici son avis sur 
la base du dossier présenté et notamment en articulation avec les thématiques pour lesquelles elle a relevé 
des éléments importants au regard de ses politiques : 

- Santé  
- Economie  
- Environnement  
- Patrimoine 

 
1. SANTÉ 

 
Le PLUi pourrait développer davantage la question du maillage de l’offre de soins, notamment le lien entre 
l’hôpital et les structures de premier recours (Maison de Santé Pluriprofessionnelle, centre de santé, cabinets, 
etc.), qui traduirait la volonté locale d’animer le réseau des acteurs de santé en vue d’accroître l’attractivité du 
territoire pour les professionnels de santé. 
 
Concernant le vieillissement de la population, la Région recommande au territoire de se rapprocher du 
Gérontopôle autonomie et longévité des Pays de la Loire pour étudier plus finement la transition 
démographique sur le territoire et ses incidences. 
 

2. ÉCONOMIE 
 
La Région approuve la volonté relative à l’attractivité économique des zones d’activités du territoire et  le volet 
concernant le développement du Tourisme vert qui est conforme au Schéma Régional de Développement du 
Tourisme et des Loisirs. 
 

http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/schemas/SRIT_Pays_de_la_Loire_2008.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/Feuille_de_routeTE_2017-2021.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/Feuille-route-transition-ecologique.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/PacteRuralit%C3%A9_2016.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/Plan-sante-pour-tous_2016.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/SRDEII_d%C3%A9cembre_2016.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/SRDTourisme-Loisirs.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/SREFOP.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/Schema-ESRI.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/2_SCORAN_PDL_2015_strategie_infrastructures.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/3_SCORAN_PDL_2015_strategie_usages_service.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/CPER_2015-2020_Pays_de_la_Loire.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/CPIER-Loire.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/SRDTourisme-Loisirs.pdf
http://www.paysdelaloire.fr/fileadmin/PDL/DCOM/SRADDET/docs/strategies/SRDTourisme-Loisirs.pdf
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3. ENVIRONNEMENT 
 
Efficacité énergétique 
 
Le PLUi pourrait apporter des réponses plus concrètes aux problématiques du logement sur ce territoire. En 
effet, si celui-ci prend en compte l’efficacité énergétique de l’habitat neuf, il n’évoque pas de solutions 
concrètes pour l’ancien et le tertiaire.  
 
Biodiversité, paysages et eau 
 
La Région confirme que la préservation, la valorisation et la restauration de l’armature naturelle de ce territoire 
doivent contribuer à l’amélioration du cadre de vie, des paysages ruraux et permettre de limiter la 
fragmentation des habitats naturels qui, par leur destruction et leur dégradation, constituent la première cause 
de l’érosion de la biodiversité sur ce territoire comme ailleurs. 
C’est pourquoi, outre les espaces naturels d’intérêt écologique majeur (règlementaires ou labellisés comme la 
forêt de Vibraye), la Région souhaiterait que ce PLUi s’attache à développer les thématiques liées à : 
- la préservation de l’ensemble des cours d’eau et leurs abords (ripisylve, champ d’expansion des crues). 
Ainsi, les aménagements projetés viseront à rétablir autant que possible les continuités écologiques et non 
pas uniquement les continuités hydrauliques (cf. p 17 du PADD). 
- la préservation des zones humides et leur fonctionnalité. A cet effet et outre l’étude de caractérisation des 
zones humides identifiées dans le PADD, des orientations d’aménagement devront alors être mises en place 
pour atteindre cet objectif. 
- le maintien et le renouvellement du patrimoine boisé et bocager. Les haies bocagères, les talus boisés, les 
bosquets, les boisements et autres ripisylve qui sont autant d’éléments naturels et paysagers que 
l’intercommunalité se doit d’identifier et de préserver au travers de préconisations et autres prescriptions 
adaptées à l’importance des éléments dans le paysage et des fonctions naturelles qu’ils remplissent (corridors 
écologiques, rôle d’infiltration et de rétention des eaux de ruissellement des systèmes fonctionnels « 
haies/talus/fossé », etc.). Ce point est essentiel car des évolutions notables en matière de pratiques culturales 
pourraient s’exprimer, comme actuellement au sud de ce territoire, au détriment d’un maillage bocager en 
constante régression. Le PLUi devrait donc s’attacher à renforcer ses préconisations en faveur de ce 
patrimoine arboré (forêt de Vibraye certes mais également l’ensemble des linéaires de haie présents qu’il 
convient de préserver et de conforter).  
 
La promotion et la pérennisation des pratiques de gestion diversifiées mais néanmoins adaptées aux 
continuités écologiques du territoire doivent être encouragées. La valorisation et la mobilisation des acteurs 
locaux concernés (agriculteurs, forestiers et autres particuliers) constituent un enjeu essentiel du 
développement durable de ce territoire en pleine mutation.  
 
Déchets  
 
La Région note avec intérêt que l’évolution éventuelle des différents sites de gestion des déchets (déchèteries 
et site de Galotin) est envisagée. 
 
La Région souhaite souligner le fait qu’aucune zone n’a été identifiée permettant le stockage temporaire des 
déchets inertes du BTP. Or, cette problématique est ressortie lors de l’élaboration du Plan Régional de 
Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD). Il ressort un manque de plateformes de stockage temporaire 
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de ces déchets inertes, la Région recommande donc de pouvoir en prévoir dans les PLUi. Les deux terrains 
identifiés dans Basias et Basol auraient d’ailleurs peut-être pu convenir. 
 

4. PATRIMOINE 
 
En ce qui concerne l’objectif de redynamisation des centres-bourgs, la Région souhaite rappeler que cette 
ambition passe également par la restauration, la valorisation et la connaissance du patrimoine. 
 
A noter qu’une opération d’inventaire du patrimoine est menée actuellement par la Région des Pays de la 
Loire en partenariat avec le Pays du Perche sarthois. Elle porte sur les bourgs du Perche sarthois. A ce titre, 
cinq bourgs de la Communauté de Communes des Vallées de la Braye et de l’Anille seront étudiés : Bessé-
sur-Braye, Conflans sur-Anille, Saint-Calais, Semur-en-Vallon, Valennes. Les résultats de cette enquête 
pourront être utiles la connaissance du patrimoine de ce territoire, mais aussi pour nourrir les prescriptions du 
PLUi en matière de patrimoine bâti (déjà bien détaillées dans le rapport de présentation, tome 2 : Etat initial de 
l’environnement, 6 : Le paysage et le patrimoine). 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DES VALLEES 

DE LA BRAYE ET DE L’ANILLE 

 10 rue St Pierre 

 72120 ST CALAIS 

   

 

 Urbanisme 

 Aménagement 

Le Mans, le 05 février 2020 

 

 

 

Nos Réf. : CPAF – 2020.022 

Objet : Avis PLUi CCVBA arrêté 

Dossier suivi par : Céline PELLIER 

 

 

Monsieur le Président, 

C’est avec attention que la Chambre d’agriculture a étudié le projet de 

PLUi de votre Communauté de communes, arrêté le 28 novembre 2019.  

Suite à la première délibération d’arrêt, et à son abrogation, la Chambre 

d’agriculture avait demandé, dans un courrier daté du 4 octobre 2019, la 

prise en compte d’un certain nombre de demandes. Il apparaît que toutes 

n’ont pas été satisfaites. 

Remarques générales 

Nous avons constaté que les plans de zonage étaient parfois très difficiles 

à lire du fait notamment de l’absence de couleur, du nombre insuffisant 

de sigles pour l’intitulé des zones et de la superposition des trames 

(entre limites de zones et autres figurés notamment). A cela s’ajoute un 

découpage des plans au 5000ème qui ne correspond pas aux limites des 

territoires communaux et qui ne facilite pas l’appropriation et la 

compréhension par tous. 

L’absence sur le fond cadastral de certains bâtiments agricoles (pas 

forcément très récents) nous a également été signalée. 

 

La concertation agricole 

Même si certaines commissions communales ont bien fonctionné, nous 

souhaitons rappeler que globalement la concertation avec les agriculteurs 

n’a pas été assez développée tout au long de la procédure, et qu’elle n’a 

pas été exercée de façon homogène sur l’ensemble des communes. Il en 

résulte notamment une liste des exploitations qui n’est pas assez bien 

renseignée ni actualisée, un diagnostic agricole qui ne fait pas ressortir 

les enjeux et problématiques réelles de l’agriculture, ainsi que des 

repérages erronés concernant les éléments de trame verte et bleue à 

protéger.  

mailto:accueil@sarthe.chambagri.fr
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La consommation d’espace 

Nous avons souhaité prendre en compte la situation particulière du 

territoire en matière économique (avec la perte récente de 600 emplois), 

mais nous vous demandons d’avoir une attention particulière en matière 

d’optimisation de l’espace au sein des zones d’activités actuelles et 

futures. Il est d’autre part important que la stratégie qui se met en place 

actuellement prenne bien en compte la nécessité d’une vision supra-

communautaire.  

Concernant l’habitat, nous entendons les efforts que la collectivité a déjà 

fait sur la densification des enveloppes urbaines, et des explications ont 

été données en matière de remise sur le marché des logements vacants. 

Toutefois, le projet de PLUi n’est toujours pas conforme à nos 

préconisations en matière de moyenne minimale à 15 logements/ha pour 

toutes les communes, dans les zones d’habitat en extension. Nous 

rappelons encore que cette densité doit être le but à atteindre sur 

l’ensemble du territoire sarthois. 

Dans tous les cas, et jusqu’aux phases opérationnelles d’aménagement 

de nouveaux quartiers d’habitation ou d’activités, nous demandons que 

l’objectif ERC (Eviter-Réduire–Compenser) reste prioritaire afin de 

diminuer au maximum la consommation de terres agricoles, et que soient 

étudiés le plus en amont possible les moyens d’une meilleure 

compensation, individuelle et collective, des impacts sur l’économie 

agricole du territoire. 

Remarques sur les règlements graphiques et écrits 

Zonage A/N 

Nous constatons toujours que certaines zones Naturelles sont délimitées 

trop largement et aux dépens de la zone Agricole sur le territoire. La 

nécessaire protection des réservoirs et corridors écologiques, lorsqu’ils 

sont avérés, ne doit pas occulter l’occupation réelle et l’usage actuel des 

parcelles agricoles. C’est pourquoi nous demandons que les remarques 

des agriculteurs soient prises en compte sur ce point. Nous tenons à 

votre disposition la cartographie de plusieurs demandes d’ajustements 

des limites entre zones N et zones A. 

 

STECAL et Changements de Destination 

Conformément aux remarques des Personnes Publiques, vous avez 

réexaminé l’ensemble des délimitations et des justifications des STECAL. 

L’évolution du dossier sur ce point est positive. 

Vous avez également pris en compte notre demande concernant la 

proximité entre bâtiments repérés pour le changement de destination et 

sites agricoles. 

Nous soulignons qu’une grande vigilance doit être exercée au sujet de la 

proximité entre activités agricoles et autres usages en zone A afin 

d’éviter l’augmentation des conflits de voisinage et des contraintes aux 

exploitants dans leurs pratiques agricoles.  

 

Règlement écrit 

Une partie des améliorations demandées par la Chambre d’agriculture a 

été pris en compte, et nous vous en remercions. 
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Veuillez trouver quelques remarques supplémentaires ci-dessous : 

 

- P97 du règlement écrit (dernier paragraphe) : nous souhaiterions 

que le terme « parc solaire au sol » ne soit pas mentionné. 

- P98 : la formulation concernant les extensions et annexes des 

habitations existantes n’est pas claire. 

- Dans la liste des conditions concernant le changement de 

destination, nous demandons qu’il soit ajouté : l’absence de gêne 

pour le maintien et le développement des activités agricoles. 

- Concernant la diversification touristique des exploitations, il apparait 

préférable de limiter l’éloignement des habitats de loisirs à une 

distance maximale de 100 m des bâtiments de l’exploitation (sans 

inclure les enclos), avec une dérogation possible à 150 m en cas 

d’impératifs techniques ou topographiques. 

- P99 : dans les conditions à de nouvelles constructions en Al et Aa, il 

convient d’ajouter l’absence de gêne à l’activité agricole. 

- P100 : dans le paragraphe sur les installations classées, le terme 

« agricole » pourrait être utilement ajouté après « exploitation ». 

- P101 : l’emprise au sol autorisée dans les STECAL est trop 

importante. 

 

Les enjeux environnementaux 

 

Nous sommes étonnés de trouver sur les plans de zonage un repérage du 

réseau hydrographique qui ne correspond pas, comme convenu, aux 

seuls cours d’eau identifiés au titre de la Police de l’eau (traits bleus sur 

la carte officielle). Le repérage intègre également d’autres tracés et  

notamment de nombreux fossés de drainage (ce sont les traits rouges de 

la carte de la Police de l’eau qui représentent de « possibles écoulements 

qui devront faire en tant que de besoin l'objet d'une expertise après 

demande préalable auprès du Service Eau et Environnement de la DDT 

ou qui ont fait l'objet d'une expertise et ne sont pas considérés comme 

cours d'eau »). 

Nous demandons une rectification du dossier sur ce point. 

  
Nous reconnaissons les multiples intérêts des zones humides (régulation 

hydrologique, réservoirs de biodiversité…) et, tout comme vous, nous 

souhaitons qu’elles soient préservées dans leurs fonctionnalités. 

Toutefois, vous avez choisi de faire apparaître sur les plans de zonage du 

PLUi, certaines zones qui ne correspondent en aucun cas à des terrains 

« habituellement inondés ou gorgés d’eau … de façon permanente ou 

temporaire». 

De nombreuses demandes de rectification de ce repérage nous nous été 

transmises de la part des agriculteurs. 

C’est pourquoi, conformément aux recommandations de la Charte 

Agriculture et Urbanisme (fiche 19), nous souhaitons que l’approche 

floristique soit privilégiée pour l’identification des zones humides sur 

l’ensemble du territoire (en dehors des secteurs de projets d’urbanisation 

qui nécessitent des prélèvements pédologiques).  

Nous vous demandons donc de ne reporter sur les plans du règlement 

graphique (en zone A et N) que les zones humides réellement 

fonctionnelles et caractérisées par un habitat et une flore spécifiques. 

A défaut de ces éléments justificatifs, les zones humides ne doivent pas 

apparaître sur le règlement graphique. 



 

4/4 

 

 

Plusieurs exploitants agricoles sollicitent aussi une délimitation des zones 

inondables plus proche de la réalité. 

 

De manière générale, nous regrettons la définition « à géométrie 

variable » des  haies à protéger selon les communes. Une vérification et 

une actualisation du report des haies vous sont demandées suite aux 

nombreuses remarques faites par les agriculteurs consultés par la 

chambre d’agriculture sur cet inventaire. Certaines haies ou parties de 

haies n’existent plus, ou sont figurées du mauvais côté d’une voie : leur 

repérage doit être supprimé. De plus, nous regrettons que soient inscrits 

au même niveau, sans distinction ni hiérarchisation, de belles haies 

bocagères tout comme des linéaires d’épines… Nous tenons à votre 

disposition les plans sur lesquels figurent les demandes d’ajustements.  

Nous vous rappelons que les haies agricoles sont déjà protégées à 

travers l’application des règles de conditionnalité de la PAC (BCAE7) et 

nous souhaitons que cette double réglementation prévue par le PLUi soit 

au minimum basée sur un repérage fiable et partagé avec la profession 

agricole. 

 

Avis  

Considérant : 

- Qu’il n’a pas été effectué de réduction notable des zones à urbaniser, 

notamment pour les activités, mais que la fermeture d’un important 

site industriel ainsi que la mise en place d’un plan d’action avec l’aide 

de l’Etat et de la Région sont à prendre en compte, 

- Que le dossier présente des avancées notables en matière de STECAL 

et de changements de destination, 

La Chambre d’agriculture conditionne son avis favorable au PLUi : 

- au respect absolu d’une densité fixée à 15 logements/ha dans les 

zones d’habitat en extension pour toutes les communes;  

-  et à la prise en compte dans le dossier final des demandes émanant 

de la profession agricole en matière de délimitation des zones A et N, 

et de repérage des haies et des zones humides. 

 

Je demeure à votre disposition pour toute précision sur nos attentes et 

pour toute rencontre que vous initieriez. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de mes 

sincères salutations. 

 

Le Président, 

 

Michel DAUTON 

 



Pays de la Loire
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Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité

environnementale des Pays-de-la-Loire

sur le projet d’élaboration du

plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)

des Vallées de la Braye et de l’Anille (72)

n° : PDL-2019-4445



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La  MRAe1 des  Pays  de  la  Loire  s’est  réunie  le  13  février 2020.  L’ordre  du  jour  comportait,
notamment, l’avis sur le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) des Vallées de la Braye et de
l’Anille (72).

Ont délibéré collégialement :  Daniel  Fauvre, Thérèse Perrin et  en qualité de membres associés,
Vincent Degrotte et Paul Fattal.

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants
cités  ci-dessus  atteste  qu’aucun  intérêt  particulier  ou  élément  dans  ses  activités  passées  ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Étaient absents : Bernard Abrial et Mireille Amat.

Étaient présents sans voix délibérative : Audrey Joly, chargée de mission auprès de la MRAe.

* *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Pays-de-
la-Loire  a été saisie par la communauté de communes des Vallées de la Braye et de l’Anille pour
avis  de  la  MRAe,  l’ensemble  des  pièces  constitutives  du  dossier  ayant  été  reçues  le
2 décembre 2019.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception.
Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois
mois.

Conformément aux dispositions de l’article R.  104-24 du même code,  la  DREAL a consulté  par
courriel du 23 décembre 2019 l’agence régionale de santé des Pays-de-la-Loire.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis 
qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement par  le  plan ou document.  Il  vise à permettre d’améliorer  sa
conception, ainsi  que l’information du public  et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y
rapportent. L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe et sur le site de la DREAL. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultation du public.

1 Mission régionale d’autorité environnementale des Pays-de-la-Loire (MRAe).
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Synthèse de l’Avis

La communauté de communes des Vallées de la Braye et de l’Anille, créée le 1er janvier 2017,
regroupe 19 communes pour une population de 15 815 habitants (source Insee 2014) à l’est du
département  de  la  Sarthe.  Son  territoire  rural  s’organise  autour  de  pôles  aux  dynamiques
démographiques inégales (Saint-Calais et Bessé-sur-Braye au sud-est, Vibraye, Dollon et Lavaré au
nord), avec globalement une baisse constante de la population depuis 1968.

Il convient de saluer la volonté de mieux structurer le développement du territoire en s’appuyant
sur  ces  pôles  renforcés,  à  partir  d’une  analyse  de  l’évolution  démographique  et  du  parc  de
logements restituée avec clarté dans le diagnostic socio-économique.

Les documents constitutifs du projet de PLUi sont de qualité inégale, et leur organisation rend
difficile pour le lecteur la perception des articulations entre l’état initial de l’environnement, la
justification des choix et l’évaluation environnementale.

Ceci est d’autant plus sensible concernant les zones susceptibles d’être touchées par le projet de
PLUi, dont les caractéristiques demandent à être complétées et les choix mieux justifiés au regard
d’éventuelles alternatives. La démarche éviter-réduire-compenser (ERC) doit être mieux aboutie.

Sur  le  fond,  au  regard  de  la  dynamique  envisagée  par  le  projet  de  PLUi  et  des  enjeux
environnementaux du territoire, la MRAe recommande principalement :

− de rechercher une plus grande mobilisation des logements vacants dans les bourgs,  et
d’optimiser les densités au sein des OAP, de manière à reconsidérer les choix d’extensions
d’urbanisation pour l’habitat, en cohérence avec les besoins exprimés et dans le respect
des objectifs fixés par le plan d’aménagement et de développement durable (PADD),

− de jusitifer les nouveaux besoins de zones d’activités au regard des dynamiques passées de
consommation  d’espace  et  des  disponibilités  dans  les  zones  d’activités  existantes,  et
d’ajuster en conséquence les surfaces en ouverture à l’urbanisation dédiée,

− de  justifier  les  consommations  potentielles  d’espace  prévues  par  les  périmètres  de
secteurs de tailles et de capacités d’accueil limitées (STECAL) à destination d’activités, de
loisirs, de tourisme, d’équipements, et de mieux encadrer la nature des constructions que
le règlement y permet.

− de renforcer les dispositions de préservation des milieux naturels d’intérêt patrimonial à
hauteur de l’importance de cet enjeu pour le  territoire et,  notamment pour les zones
humides,  de  mettre  en  œuvre  une  démarche  d’évitement,  de  réduction  et  de
compensation plus aboutie,

− de présenter un séquençage de l’ensemble des ouvertures à l’urbanisation en adéquation
avec  la  capacité  opérationnelle  des  infrastructures  d’assainissement  existantes  et  leurs
évolutions programmées,

− de mieux assurer la protection des captages d’eau potable et la prise en compte du risque
inondation,

− de renforcer l’approche paysagère et la prise en compte des sites inscrits et classés.

L’ensemble des observations et recommandations de la MRAe est présenté dans l’avis détaillé.
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Avis détaillé

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à
la décision qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de
la planification,  en amont des projets opérationnels,  et  vise à repérer de façon préventive les
impacts potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à
un stade où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une
bonne prise en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de
rendre  plus  lisibles  pour  le  public  les  choix  opérés  au  regard  de  leurs  éventuels  impacts  sur
l’environnement.

Les  textes  réglementaires  prévoient  que  certains  documents  d’urbanisme et  leurs  procédures
d’évolution relèvent obligatoirement de la procédure d’évaluation environnementale. C’est le cas
de l’élaboration du PLUi des Vallées de la Braye et de l’Anille en tant que plan local d’urbanisme
dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000 (article R. 104-9 du code de
l’urbanisme).

1.  Contexte, présentation du territoire, du projet de PLUi des Vallées de
la Braye et de l’Anille et de ses principaux enjeux environnementaux

1.1 Contexte et présentation du territoire

La communauté de communes des Vallées de la Braye et de l’Anille a été créée le 1er janvier 2017
suite à la fusion de la communauté de communes du Pays Calaisien et d’une partie de celle du Val
de  Braye.  Elle  regroupe  19  communes  (depuis  la  fusion  de  Sainte-Osmane  et  d’Evaillé  le
1er janvier 2019), et compte 15 815 habitants (source Insee 2014) sur une superficie de 415 km².

Situé à l’est du département de la Sarthe en limite de celui du Loir-et-Cher, ce territoire rural
s’organise autour de trois pôles d’emplois (représentant chacun plus de 1 200 emplois) :  Saint-
Calais, Vibraye et Bessé-sur-Braye (représentant respectivement 3 314 habitants, 2 590 habitants
et 2 259 habitants en 2014). Les communes de Dollon et Lavaré constituent des pôles secondaires
(avec respectivement 1 488 et 846 habitants en 2014). Les quatorze autres communes comptent
chacune entre 566 et 183 habitants. Par ailleurs, la partie nord du territoire est sous l’influence de
l’agglomération mancelle (Dollon est à environ 35 km du Mans).

Ce territoire connaît une baisse constante de sa population depuis 1968 (de l’ordre de – 0,24 %
par an en moyenne entre 1968 et 2014). Après une stabilisation entre 1999 et 2009, cette baisse
s’est accélérée entre 2009 et 2014 avec une moyenne de - 0,53 % par an (seules Dollon, Lavaré et
cinq communes rurales connaissant une légère évolution positive).

Dans  l’attente  du  projet  de  PLUi,  la  couverture  du  territoire  en  documents  d’urbanisme
communaux  se  limite  à  1  plan  d’occupation  des  sols  (POS)  sur  Saint-Calais,  4  plans  locaux
d’urbanisme (PLU) sur Vibraye, Bessé-sur-Braye, Dollon et Lavaré, et 2 cartes communales.
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Le paysage est structuré par les vallées de la Braye au sud-est, de l’Anille à l’est, et du Tusson à
l’ouest, ainsi qu’au nord par le massif boisé de la forêt de Vibraye.

Ce  massif  boisé  constitue  le  seul  site  Natura  2000  du  territoire  communautaire.  Sa  richesse
naturelle est également reconnue au travers de dix-neuf zones naturelles d’intérêt écologique,
faunistique  et  floristique  (ZNIEFF),  plusieurs  bois  d’intérêt  et  un  réseau  hydrographique
développé.

1.2 Présentation du projet de PLUi des Vallées de la Braye et de l’Anille

Le territoire n’est pas couvert par un SCoT. De ce fait, l’urbanisation y est limitée, selon les termes
de l’article L. 142-4 du code de l’urbanisme, impliquant qu’aucune nouvelle zone ne pourra être
ouverte  à  l’urbanisation  au  travers  d’un  document  d’urbanisme  s’il  n’existe  pas  de  SCoT
opposable. Ce principe d’urbanisation limitée peut faire l’objet de dérogations octroyées par le
préfet,  après  avis  de  la  Commission  Départementale  de  Préservation  des  Espaces  Naturels,
Agricoles et  Forestiers (CDPENAF) « si  l’urbanisation envisagée ne nuit  pas à la protection des
espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  ou  à  la  préservation  et  à  la  remise  en  bon  état  des
continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, ne génère pas
d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition équilibrée entre
emploi, habitat, commerces et services ».
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Figure 1 : Carte extraite du volet écologique – page 7



Le projet de PLU intercommunal des Vallées de la Braye et de l’Anille vise deux objectifs, regagner
une dynamique démographique positive et renforcer l’attractivité économique du territoire, tout
en valorisant le paysage, et en préservant son patrimoine naturel et bâti.

Il  prévoit  de  s’appuyer  sur  une  armature  polarisée,  organisée  en  trois  groupes  de  pôles
représentés ci-dessous, qui connaissent des dynamiques démographiques propres.

Figure 2 : Délimitation et armature polarisée du territoire des Vallées de la Braye et de l’Anille
(cartes extraites du volet écologique – page 2 et du PADD – page 9)

−  le groupe réunissant Vibraye (pôle principal), Dollon et Lavaré (pôles de proximité), situé
au nord du territoire, sous l’influence de l’agglomération mancelle, de la ville de La Ferté-
Bernard et proche de l’accès à l’autoroute A 11 (Paris – Le Mans),

−  le groupe réunissant Saint-Calais (pôle principal) et Bessé-sur-Braye (pôle de proximité),
situé  sur  la  frange  sud-est  du  territoire,  plus  éloigné  des  pôles  d’influence  régionaux,
connaissant une forte baisse démographique (-0,90 % par an) et un taux de vacance de
logements important (12,61 %),

−  le groupe des communes rurales, où se joue le maintien de la population.

Le projet de PLU intercommunal classe 1 031 ha en zones urbaines (U) et prévoit 48 ha en zones
d’urbanisation future (AU). Le reste du territoire est  identifié pour près de 27 900 ha en zone
agricole et forestière (A) et 12 700 ha en zone naturelle (N).

1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de PLUi des Vallées de la 
Braye et de l’Anille identifiés par la MRAe

Au regard des effets attendus du fait de la mise en œuvre du plan d’une part, et des sensibilités
environnementales du territoire d’autre part, les enjeux environnementaux du PLUi des Vallées de
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la Braye et de l’Anille identifiés comme principaux par la MRAe sont :
− la modération de la consommation d’espace naturel et agricole et les conséquences de

l’organisation spatiale du développement envisagé ;
− la préservation des milieux naturels d’intérêt patrimonial ;
− la maîtrise des risques, pollutions et nuisances.

2.  Caractère complet et qualité des informations contenues dans le 
rapport de présentation

Le dossier de PLUi est constitué d’un rapport de présentation, d’un projet d’aménagement et de
développement durables (PADD), d’un cahier d’orientations d’aménagement et de programmation
(OAP), d’un règlement (écrit et graphique) et d’annexes.

Le  rapport  de  présentation  comprend  le  diagnostic  socio-économique  (dénommé « diagnostic
territorial »),  l’analyse  de  l’état  initial  de  l’environnement,  les  justifications  des  choix  retenus,
l’évaluation environnementale, ainsi que le volet écologique de l’évaluation environnementale, et
le résumé non technique.

Globalement, l’articulation entre l’analyse de l’état initial de l’environnement, la justification des
choix et l’évaluation environnementale est rendue difficile, en particulier par :

 le  morcellement  de  l’état  initial  et  de  l’évaluation  environnementale,  pour  lesquels  la
thématique « patrimoine naturel et biodiversité » est traitée en toute indépendance des
autres aspects dans le volet écologique de l’évaluation environnementale,

− la limitation de la caractérisation des zones susceptibles d’être touchées au seul champ des
enjeux des milieux naturels et de la biodiversité,

− le traitement séparé des zones humides (comprenant état initial, justification des choix,
évaluation environnementale), sans lien avec les autres éléments du dossier, et ne figurant
qu’en annexe du projet de PLUi.

2.1 Diagnostic socio-économique du territoire

Le  diagnostic  territorial  aborde  la  démographie, le  logement,  le  revenu  des  ménages,  le
développement économique, le tourisme, l’activité forestière, l’activité agricole, les équipements,
commerces et services, la mobilité, la défense incendie. Il est bien illustré et propose à la fin de
chaque chapitre thématique une synthèse sous forme d’« éléments à retenir ».

La  MRAe  relève  cependant  que  les  données  sont  le  plus  souvent  arrêtées  en  2014.  Les
dynamiques les plus récentes sont donc absentes du dossier.

L’analyse  relative  aux  évolutions  du  parc  de  logements  met  bien  en  évidence  les  difficultés
d’adaptation  de  l’offre  à  la  demande,  une part  de  la  production  de  nouveaux  logements
contribuant à accroître la vacance sur le parc existant.
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2.2 Articulation du PLUi des Vallées de la Braye et de l’Anille avec les autres 
plans et programmes

En  l’absence  de  SCoT,  le  PLUi  doit  démontrer  sa  compatibilité  avec  les  documents  de  rang
supérieur.

Le territoire de la collectivité est concerné par le schéma directeur d’aménagement et de gestion
des eaux Loire-Bretagne (2016-2021) et par les périmètres de deux schémas d’aménagement et de
gestion  des  eaux  (SAGE),  celui  de  l’Huisne2,  et  celui  du  Loir3.  Le  projet  de  PLUi  rappelle  les
orientations du SDAGE et les objectifs du SAGE du Loir, sans toutefois expliciter en quoi il leur est
compatible. Par ailleurs, il fait référence à un ancien SAGE de l’Huisne, approuvé en octobre 2009,
alors que celui-ci a fait l’objet d’une révision approuvée en janvier 2018. De plus, la MRAe relève
que s’agissant de la description de la compatibilité du projet de PLUi avec le SAGE de l’Huisne, le
dossier ne rappelle pas que ce dernier interdit, sauf exceptions , la destruction de zones humides
(article 3 du règlement du SAGE).

Le territoire communautaire est également concerné par le plan de gestion des risques inondation
(PGRI)4 Loire-Bretagne  2016-2021,  adopté  le  23  novembre  2015.  Ce  dernier  comprend  huit
dispositions  directement  opposables  aux  documents  d’urbanisme,  indépendamment  de
l’existence d’un plan de prévention des risques. Le dossier fait état des objectifs du PGRI et de ses
dispositions  qui  concernent  le  projet  de  PLUi.  Cependant,  la  démonstration  effective  de  la
traduction de ces dispositions dans le projet de PLUi doit être clarifiée.

Le Schéma régional de cohérence écologique5, le schéma régional climat, air énergie6, le schéma
départemental des carrières, le schéma directeur d’aménagement numérique de la Sarthe, et le
plan départemental de l’habitat 2017-2022 de la Sarthe sont également évoqués.

2.3 État initial de l’environnement, perspectives d’évolution en l’absence de 
plan, caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées

La partie « état initial » de l’environnement traite du milieu physique et du climat, des risques
naturels et technologiques, des pollutions et des nuisances (intégrant la qualité de l’air), de la
gestion de l’énergie et des déchets, de la ressource en eau, du paysage et du patrimoine. Il est
complété par l’analyse du « contexte écologique » du volet écologique du rapport de présentation
pour la thématique des milieux naturels. Il dégage les éléments à retenir et les enjeux du territoire
en synthèse de chaque chapitre thématique.

L’inventaire des zones humides sur le territoire communautaire se limite à reprendre les éléments
de fiches descriptives du site Natura 2000 et des ZNIEFF, et les approches réalisées par le SRCE des
Pays-de-la-Loire, et par différents travaux de pré-localisation des zones humides (DREAL des Pays-
de-la-Loire,  bassin  versant  du  Loir,  diagnostic  à  l’échelle  du  Pays  Calaisien).  Au-delà,  la
présentation  des  travaux  d’identification  des  zones  humides  sur  les  secteurs  d’urbanisation
potentielle apparaît confuse. Même s’il est fait référence à l’arrêté du 24 juin 2008 modifié le 1er
octobre 2009,  la  méthodologie7 mise en œuvre et  ses  résultats  en termes de qualification et

2 Approuvé le 12 janvier 2018
3 Approuvé le 25 septembre 2015
4 Approuvé le 23 novembre 2015, document de référence de la gestion des inondations pour le bassin et pour la période 2016-

2021
5 SRCE adopté par arrêté du préfet de région le 30 octobre 2015
6 SRCAE adopté par arrêté du préfet de région le le 18 avril 2014

7 La MRAe rappelle que la loi n°2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité a consolidé la
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d’enjeux demandent à être clarifiés. De plus, tous ces éléments sont livrés dans les pièces annexes
du projet de PLUi, sans que ni l’état initial de l’environnement ni le volet écologique ne fassent
mention des enjeux qu’ils devraient permettre de dégager.

L’état initial du patrimoine naturel couvre les périmètres du site Natura 2000 et des ZNIEFF, ainsi
que celui des réservoirs de biodiversité et corridors écologiques définis par le SRCE, sans expliciter
comment le projet de PLUi a éventuellement affiné et enrichi les données SRCE à l’échelle de son
territoire. La carte de synthèse des sensibilités écologiques potentielles est proposée à un format
et une échelle qui n’en facilitent pas la lisibilité, ni la lecture croisée avec le règlement graphique
du projet de PLUi.

Les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées par le projet de PLU intercommunal
(traitées dans le document « volet écologique ») intègrent un inventaire des habitats naturels et
espèces (flore-faune) d’intérêt et les enjeux de préservation des réservoirs de biodiversité et des
continuités écologiques identifiés par l’état initial. Cependant, elles ignorent les zones humides
(identifiées  en  annexes)  et  les  autres  champs  de  l’état  initial  de  l’environnement.  Enfin,  les
secteurs décrits dans l’analyse des caractéristiques et ceux couverts par les OAP et le règlement
graphique présentent à plusieurs reprises des périmètres légèrement différents.

Par ailleurs, le dossier n’aborde pas les perspectives d’évolution du territoire en l’absence de PLUi.

La MRAe recommande :
− de  compléter  l’analyse  de  l’état  initial  de  l’environnement,  en  justifiant  les

méthodologies  mises  en  œuvre  et  la  cohérence  de  leurs  résultats,  s’agissant  en
particulier de l’inventaire des zones humides,

− de compléter les caractéristiques de chacune des zones susceptibles d’être touchées par
le projet de PLUi,

− de présenter les perspectives d’évolution du territoire en l’absence de PLUi.

2.4 Choix du parti retenu notamment au regard des objectifs de protection de 
l’environnement et des solutions de substitution raisonnables

Le  document  « justifications  des  choix  retenus » expose  les  motivations  ayant  présidé  à
l’élaboration du PADD, des OAP, du zonage et du règlement écrit du projet de PLU intercommunal.

Il s’attache notamment à expliciter la cohérence interne des choix opérés au niveau de chacun de
ces documents, mais il n’évoque pas le champ des solutions alternatives à l’intérieur desquelles
ces choix sont intervenus.

La MRAe recommande de compléter la justification des choix ayant présidé à l’établissement du
projet  de PLUi,  notamment  par  la  présentation des éventuels  scénarios  alternatifs  au PADD
proposé et des solutions alternatives aux sites retenus d’ouverture à l’urbanisation.

Le  bilan  de  consommation  des  espaces  naturels,  agricoles  et  forestiers  est  exploré  dans  ce
chapitre, et traité sur la période comprise entre 2005 et 2017. Toutefois il semble correspondre
davantage  au  calcul  des  surfaces  artificialisées,  sans  permettre  de  distinguer  la  part

définition  des  zones  humides  (article  L.211-1-I-1°  du  code  de  l’environnement)  et  a  pour  effet  de  revenir  à  la  situation
antérieure  à  la  décision du Conseil  d’État  du 22  février  2017 « arrêt  Bertrand ».  Ainsi,  les critères  relatifs  au type de sol
(hydromorphe) et au type de végétation (hygrophile) sont de nouveau pris en compte de manière alternative et non plus
cumulative.
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d’artificialisation éventuellement opérée sur des dents creuses ou des secteurs de renouvellement
urbain, et celle réalisant une consommation de surfaces agricoles ou naturelles.

Ainsi, à titre d’exemple, le bilan de consommation foncière 2005-2017 évoque 90 ha « urbanisés »,
au  sein  desquels  il  décline  notamment  54,3 ha  « artificialisés »  pour  l’habitat,  17,4 ha  pour
l’implantation  d’entreprises,  et  2,9 ha  pour  les  équipements,  alors  que  le  bilan  des  surfaces
urbanisées  dans  les  zones  à  urbaniser  (AU)  des  POS ou  PLU des  5  communes  principales  du
territoire compte un total de 36,58 ha, dont 3,26 ha pour l’habitat, 14,44 ha pour les activités,
10,94 ha pour les équipements, et 7,94 ha pour les zones mixtes.

Même  si les pas de temps de ces deux bilans ne sont pas comparables, les écarts des résultats
chiffrés nécessitent que le bilan de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers soit
mieux explicité, voire revu, car c’est bien sur ces communes dotées de POS ou de PLU que la part
de consommation a logiquement été la plus significative. Ce bilan est d’autant plus important qu’il
sert de référence pour justifier la consommation retenue à l’horizon 2030.

La MRAe recommande de reprendre les données chiffrées relatives aux bilans de consommation
d’espaces de manière à les rendre lisibles et cohérentes, à proposer un bilan clair et précis de la
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers sur la décennie précédente, qui soit
de nature à justifier la consommation retenue à l’horizon 2030.

Les autres observations relatives à l’analyse de la consommation d’espace par le projet de PLUi
figurent en partie 3.1 du présent avis.

2.5 Incidences notables probables et mesures pour éviter, réduire et 
compenser les conséquences dommageables du PLUi des Vallées de la 
Braye et de l’Anille

Traitée de manière spécifique dans le document « volet écologique », la thématique des milieux
naturels  et  de  la  biodiversité  fait  l’objet  d’un  tableau  décrivant  les  enjeux  et  les  incidences
notables  probables,  les  mesures  pour  les  éviter,  les  réduire  ou  les  compenser  (ERC),  et  les
principales dispositions du PLUi concernées. Toutefois le découpage de ce tableau par communes
n’est pas de nature à faciliter l’appréhension de la bonne prise en compte des enjeux relatifs aux
ensembles tels que réservoirs de biodiversité et continuités écologiques à l’échelle du territoire
communautaire.

Pour les autres thématiques, après un bref rappel des enjeux identifiés, le rapport d’évaluation
environnementale présente un tableau reliant les objectifs inscrits au PADD, les mesures retenues
et leurs traductions dans le règlement et dans les OAP. Toutefois les incidences prévisibles ne sont
pas décrites, le tableau se limitant à qualifier le niveau d’impact (faible, modéré, fort, majeur, s’il
est négatif), ce qui ne permet pas au lecteur d’appréhender avec assez de précision l’adéquation
des mesures aux incidences probables.

Puis  l’analyse  de chaque secteur  d’ouverture  à l’urbanisation comprend de brefs  éléments  de
contexte, le rappel succinct du niveau de sensibilité de la zone (pour toutes les thématiques) et
des points le justifiant (excepté pour la thématique du patrimoine naturel et de la biodiversité), la
qualification du niveau d’impact, la liste des mesures ERC retenues, et celle de leurs traductions
dans le règlement et dans les OAP. Le caractère peu explicite des informations portées d’une part,
l’absence de reprise à ce stade des caractéristiques relatives à la sensibilité du patrimoine naturel
et de la biodiversité d’autre part, ne permettent pas de donner une lecture aboutie de l’analyse
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sectorielle.

Ainsi,  ni  au  plan  thématique,  ni  dans  leur  développement  sectoriel,  l’analyse  des  incidences
notables  et  la  description  des  mesures  n’offrent  au  lecteur  la  possibilité  d’appréhender  leurs
articulations et leurs cohérences de manière fluide.

L’exercice attendu consiste à confronter l’ensemble des enjeux relevés dans l’état initial sur chacun
des secteurs permettant des évolutions susceptibles d’impacts sur l’environnement (zones 1AU,
zones  2AU,  et  nombreux  STECAL  permissifs  notamment),  aux  mesures  proposées  en  vue
d’apprécier l’impact résiduel qui en résulte.

Le projet de PLUi  ne démontre pas l’entière cohérence d’une démarche ERC,  ni  ne justifie de
l’avoir mise en œuvre sur l’ensemble des secteurs concernés.

La MRAe recommande d’approfondir l’évaluation des incidences environnementales (positives et
négatives)  du  PLUi,  de  mieux  restituer  la  démarche  ERC  prenant  en  compte  les  enjeux
environnementaux, et de l’appliquer à tous les secteurs susceptibles d’être affectés.

2.6 Évaluation des incidences sur Natura 2000

Le territoire des Vallées de la Braye et de l’Anille  comporte un seul  site Natura 2000,  la zone
spéciale de conservation « Massif forestier de Vibraye » (269 ha), dont les enjeux de protection
reposent sur la présence d’habitats humides et de forêts alluviales favorables à une flore et une
faune diversifiées et remarquables (le fluteau nageant pour la flore, et, pour la faune, le Chabot, le
Triton crêté, l’Ecrevisse à pattes blanches, le Grand rhinolophe).

Le  dossier  vérifie  l’absence  de  secteurs  susceptibles  d’accueillir  une  urbanisation  ou  des
aménagements nouveaux au sein du périmètre du site Natura 2000, et l’absence de connexion de
tout  secteur  potentiellement  ouvert  à  l’urbanisation  au  site  Natura  2000  par  le  réseau
hydrographique.

Au titre des effets indirects, il relève un impact potentiel (jugé de niveau faible) en particulier sur
des espèces de chiroptères utilisant pour leurs déplacements ou leurs territoires de chasse des
secteurs  potentiellement  ouverts  à  l’urbanisation.  Outre  certains  évitements,  il  prévoit  des
mesures d’encadrement des aménagements (préservation de haies bocagères, maintien d’espaces
verts favorables à la biodiversité) à travers les OAP. Il  gagnerait cependant à mieux étayer son
analyse en relation avec l’inventaire faunistique fourni en annexe.

Le  dossier  conclut  que  le  projet  de  PLUi  n’est  pas  de  nature  à  remettre  en  cause  l’état  de
conservation  des  espèces  et  des  habitats  remarquables  ayant  justifié  la  désignation  des  sites
Natura 2000. La MRAe n’a pas d’observation à formuler sur cette conclusion.

2.7 Dispositif de suivi

Le dossier de PLUi propose un dispositif de suivi composé d’environ 70 indicateurs, organisés selon
les axes, orientations et objectifs du PADD. Cependant, l’identification de chaque indicateur ne
comprend ni son état zéro (sa valeur connue à l’arrêt du projet de PLUi), ni son objectif chiffré à
l’échéance du PLUi (sous forme d’une valeur à atteindre ou d’une limite à ne pas dépasser).

Au  titre  de  l’axe  3  du  PADD,  « valoriser  le  patrimoine  et  prendre  en  compte  les  sensibilités
environnementales », le choix d’indicateurs tels que « surface en zone humide impactée par de
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nouvelles  constructions »,  « nombre  de  nouveaux  logements  réalisés  dans  des  secteurs
inondables avérés », « nombre de nouvelles entreprises implantées dans des secteurs inondables
avérés », ou « nombre de nouvelles constructions réalisées sur des sites pollués », est de nature à
interroger sur le niveau de prise en compte assuré par le projet de PLUi.

La MRAe recommande de préciser pour chaque indicateur l’état  zéro,  les objectifs  chiffrés à
l’échéance du PLUi et, pour les indicateurs qui le méritent, des objectifs intermédiaires.

2.8 Méthodes

Le projet de PLUi ne présente pas un chapitre spécifique sur les méthodes employées ; elles sont
décrites de manière variable dans les chapitres thématiques.

La description des  méthodes pour  réaliser  l’évaluation  environnementale  est  très  succincte  et
porte davantage sur les démarches de gouvernance et de concertation qui ont permis de faire
vivre le projet de PLUi.

La MRAe constate que la méthodologie relative à l’identification et au recensement des zones
humides demande à être clarifiée et retranscrite dans l’analyse de l’état initial plutôt qu’en annexe
pour en garantir la bonne portabilité.

2.9 Résumé non technique

Le résumé non technique aborde très succinctement les principales thématiques du diagnostic
territorial, de l’état initial de l’environnement, et de l’évaluation environnementale du projet de
PLUi, à l’exception de la thématique du patrimoine naturel et de la biodiversité pour laquelle il
renvoie au volet écologique du dossier et au diagnostic des zones humides livré en annexes.

Il reprend en détail les axes et orientations du PADD, sans toutefois décrire leur traduction sur le
territoire, le règlement et les OAP n’étant évoqués que pour leurs principes génériques.

Aucune  illustration  ni  cartographie  ne  permet  de  visualiser  ni  les  enjeux  du  territoire  ni  les
secteurs de développement de l’urbanisation. L’articulation du projet de PLUi avec les documents
supra-communaux, la justification des choix retenus, les indicateurs de suivi sont ignorés.

Par-contre, le résumé non technique est la seule pièce du projet de PLUi qui présente le bilan des
surfaces par zonages.

La MRAe rappelle qu’il convient que le résumé non technique traite de chacun des chapitres du
rapport  de  présentation  et  recommande  de  l’illustrer  par  des  cartes  afin  de  faciliter
l’appropriation du dossier par le public.

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de PLUi des Vallées
de la Braye et de l’Anille

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers

La  MRAe  rappelle  que  la  stratégie  nationale  bas  carbone  (2015  et  son  projet  actualisé  de
décembre 2018) vise un arrêt à terme de la consommation des terres naturelles,  agricoles et
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forestières,  avec une forte réduction à l’horizon 2035. Le plan national  biodiversité,  publié  en
juillet 2018, vient conforter et renforcer cette ambition.

HABITAT

Le  territoire  communautaire  comprend  9  202  logements  en  2014,  dont  7  160  résidences
principales, 904 résidences secondaires et 1 138 logements vacants.

Le taux de vacance, passé de 8 à 12,4 % entre 1999 et 2014, est plus prégnant sur Saint-Calais et
Bessé-sur-Braye. Il  peut être d’autant plus difficile à résorber que le parc est en grande partie
ancien (48,5 % des résidences principales datent d'avant 1949), et dégradé (6,5 % des résidences
principales sont classées en mauvais état d'après les services fiscaux).

Le PADD du projet de PLUi fixe des objectifs d'évolution démographique moyenne par groupes de
pôles à l'horizon 2030 :

- + 0,15 % par an sur Saint-Calais et Bessé-sur-Braye, afin d'inverser la tendance négative observée
entre 1999 et 2014 (- 0,90% par an),

- + 0,66 % par an sur Vibraye, Dollon et Lavaré, en accentuant la progression observée entre 1999
et 2014 (+ 0,52 % par an),

- stabilisation de la population sur les communes rurales (elle s'est maintenue à + 0,03 % par an
entre 1999 et 2014).

Ces  objectifs  démographiques  correspondent  à  un  besoin  estimé  de  912  logements  pour  la
période 2014-2030 (301 sur Saint-Calais et Bessé-sur-Braye, 396 sur Vibraye, Dollon et Lavaré, 215
sur les communes rurales).

Pour répondre à ce besoin, le projet de PLUi analyse d’abord les capacités d’accueil qui peuvent
être contenues à l’intérieur des enveloppes urbaines existantes : logements construits entre 2014
et  2017,  mobilisation  de  logements  vacants,  densification  à  la  parcelle,  dents  creuses,
renouvellement  urbain.  Le  tableau  suivant  retrace  leur  calcul  par  polarités  du  territoire
communautaire selon les données du dossier.

Sur cette analyse, la MRAe relève toutefois :

-  que  le  projet  de  PLUi  prévoit  la  mobilisation  de  seulement  99  logements  vacants. Dans  le
contexte de forte vacance décrit plus haut, et même s'il convient de tenir compte notamment des
difficultés  à  remobiliser  au  sein  d'un  parc  de  logement  ancien,  le  projet  de  PLUi  gagnerait  à
accentuer l'effort de lutte contre la vacance de logements de la collectivité, ou à mieux expliciter
ce qui y fait obstacle,

-  que  les  OAP  retenues  dans  les  enveloppes  urbaines  prescrivent  au  total  un  minimum  de
210 logements, alors que le calcul  présenté plus loin dans le dossier n’en propose que 168 en
appliquant un taux de rétention foncière de 20%. Si le phénomène de  rétention foncière ne peut
pas être négligé, c’est au niveau de la détermination des objectifs des OAP qu’il doit être pris en
compte et non pas ensuite au niveau du calcul par territoire en hypothéquant a priori l’atteinte de
ces objectifs et rendant alors le projet incohérent. Ainsi, l’approche présentée par le dossier ne
relève  pas  d'une  recherche  optimisée de  limitation  de  la  consommation  d'espace,  puisqu’elle
conduit à reporter la différence (42 logements) sur de potentielles extensions d'urbanisation en
supposant non respectées les dispositions des OAP.
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- que plus globalement, la dynamique de renouvellement urbain pourrait être renforcée sur le
territoire communautaire.

Poles Besoins en
logements

horizon 2030

Capacités d’accueil dans les enveloppes urbaines existantes Besoins justifiant
des extensions
des enveloppes

urbaines
Logements
construits

entre 2014 et
2017

Logements
vacants

mobilisés

Disponibilités
foncières dans les

enveloppes
urbaines hors

OAP

Logements
prévus en OAP

dans les
enveloppes
urbaines *

Saint-Calais

Bessé-sur-
Braye

301 27 42 106 68 58

Vibraye

Dollon

Lavaré

396 23 30 59 101 183

Communes

rurales

215 11 27 89 41 47

Totaux 912 61 99 254 210 288

(* valeurs corrigées sur la base des prescriptions des OAP correspondantes)

Ainsi, l’analyse des capacités d’accueil à l’intérieur des enveloppes urbaines existantes permet, par
différence,  d’estimer  à  un  maximum  de  288  logements  les  besoins  justifiant  des  extensions
d’enveloppes urbaines.

En réponse à ce besoin de 288 logements, les onze OAP dédiées à l'habitat sur des opérations en
extension du tissu urbain existant prévoient un total minimum de 239 nouveaux logements :

- 50 sur Saint-Calais et Bessé-sur-Braye (pour un besoin estimé de 58),

- 142 sur Vibraye, Dollon et Lavaré (pour un besoin estimé de 183),

- 47 sur les communes rurales.

Il apparaît cependant que les densités affichées dans ces OAP en extension ne correspondent pas
à des densités brutes,  puisqu’elles sont calculées sur  la base des  seules superficies dédiées à
l'habitat. La valeur moyenne des densités brutes est un peu en dessous de 13,5 logements/ha. Elle
ne répond donc pas à l'objectif du PADD qui l'a fixée à 15 logements/ha8.

8 Ainsi par exemple, les écarts les plus importants se présentent sur l'OAP Le Bray à Vibraye (densité brute de 10,5 logts/ha),
l'OAP Rue Jean de la Fontaine à Sainte-Cérotte (8,5 logts/ha), ou l'OAP Court-s'il-pleut à Sainte-Osmane (6,25 logts/ha). De plus
l'OAP Le chemin creux à Lavaré (densité brute de 11 logts/ha), classée dans le projet de PLUi à l'intérieur du tissu urbain, peut
être considérée comme une extension sur la plus grande part de son périmètre.
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De plus, les OAP en extension du tissu urbain dans les communes rurales totalisent plus de 4  ha,
alors que le PADD y limite à 3 ha la surface totale des zones à urbaniser.

Sur ces deux points, il apparaît donc que la recherche de plus fortes densités au sein des OAP en
extension d'urbanisation devrait permettre de mieux répondre :

-  aux  besoins  estimés,  en  particulier  sur  le  pôle  de  Vibraye,  Dollon  et  Lavaré  (besoin  de
183 logements pour un minimum prévu de 142 dans les OAP),

-  à  la mise en œuvre des  objectifs  de limitation de la consommation d'espace,  notamment à
l'échelle des communes rurales (surface totale maximale de 3 ha).

En l'état, le projet de PLUi prévoit une superficie totale des OAP habitat classées en extension
d'urbanisation de 17,88 ha, auxquels il convient d'ajouter les 5 ha affichés de zones d'ouverture à
l'urbanisation différée pour l'habitat (2AU), qui ne font pas l'objet d'OAP.

Cela représente un total de près de 23 ha, alors que le PADD fixe une consommation foncière
maximale en extension de l'urbanisation à destination d'habitat d'environ 19 ha d'ici 2030.

Même si ces valeurs semblent traduire un effort de  réduction par-rapport aux valeurs affichées au
titre de la consommation sur la décennie antérieure, le projet de PLUi ne permet pas de comparer
ces  dynamiques de manière  objective  dans  la  mesure où le  bilan de la  consommation sur  la
décennie antérieure demande à être clarifié (cf chapitre 2.4 du présent avis).

La MRAe recommande :

-  de  rechercher  une  plus  grande  mobilisation  des  logements  vacants  dans  les  bourgs,  en
particulier sur les pôles de Saint-Calais et Bessé-sur-Braye,

- d'optimiser les densités au sein des OAP, sur la base minimale du respect des objectifs fixés par
le PADD,

- de reconsidérer certains choix retenus d'extensions d'urbanisation pour l'habitat en justifiant
leur cohérence avec les besoins exprimés.

ACTIVITÉS

Au titre des activités économiques, le PADD prévoit de conjuguer :
− l’extension des zones d’activités majeures du territoire communautaire, ainsi que celle de

la zone de la Chasselouvière en s’appuyant sur la nouvelle déviation de Saint-Calais,
− le confortement des autres zones existantes en y favorisant le renouvellement urbain,
− la pérennisation des entreprises déjà implantées dans et hors du tissu urbain,
− la possibilité  d’installation de nouvelles entreprises, au sein du tissu urbain lorsqu’elles

sont compatibles avec l’habitat, voire dans un nombre de cas limité par changement de
destination en dehors du tissu urbain.

Les extensions des zones d’activités majeures sont encadrées par cinq OAP, qui correspondent aux
zones ouvertes à l’urbanisation (1AUe) du Pressoir à Saint-Calais, de la Gare à Dollon, du Braye à
Vibraye, des Chapelles et de la Borde à Bessé-sur-Braye, pour une surface totale d’extension de
près de 20 ha.
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Le développement de la zone de la Chasselouvière à Saint-Calais est classé en zone d’ouverture
différée à l’urbanisation (2AUe), pour une surface de 1,9 ha.

La  surface  totale  des  extensions  d’enveloppes  urbaines  existantes  à  destination  d’activités
économiques atteint environ 22 ha, conformément à la limite fixée par le PADD.

Elle représente une accélération par rapport aux 17,4 ha de surfaces artificialisées sur une période
de  temps  comparable  (2005-2017)  calculées  dans  le  bilan  de  consommation  foncière,  et  par
rapport aux 14,44 ha consommés sur les zones à urbaniser pour les activités des POS ou PLU en
vigueur sur le territoire communautaire.

Par ailleurs, le diagnostic territorial dégage de  l’état de commercialisation des zones d’activités
existantes un bilan des surfaces disponibles de l’ordre de 5,8 ha.

Il est attendu du projet de PLUi qu’il justifie les besoins de développement des activités au regard
des dynamiques observées sur les périodes précédentes, des rythmes de consommation d’espace
observés  et  des  disponibilités  foncières  identifiées,  de  manière  à  limiter  les  extensions
d’urbanisation.

De plus, le projet de PLUi prévoit 9 secteurs de tailles et de capacités d’accueil limitées (STECAL) à
destination d’activités économiques artisanales en milieu agricole (Aa) pour une surface totale de
6,2  ha,  ou  en  milieu  naturel  (Na)  pour  une  surface  totale  de  4,5 ha,  ainsi  que  2  STECAL  à
destination d’activités économiques industrielles en milieu naturel (Ne) pour une surface totale de
8,1 ha. Dans la mesure où l’extension d’activités existantes est permise au sein de leur périmètre,
ils contribuent également à la consommation d’espace agricole, naturel et forestier.

Par ailleurs, le projet de PLUi prévoit de conditionner l’ouverture de chaque extension (zone 1AUe)
à la commercialisation de 80 % du périmètre actuel de la zone d’activités concernée. Si ce principe
est louable, il deviendrait réellement opérationnel en classant les secteurs  d’extension en zones
d’ouverture à l’urbanisation différée (2AUe), plutôt qu’en zone d’ouverture immédiate. D’autre
part, en ne liant pas les développements des zones d’activités entre elles, il ne constitue qu’un
outil de séquençage à l’échelle de la commune, sans apporter la plus-value attendue de l’échelle
intercommunale.  Enfin,  le projet de PLUi prévoit quand même la possibilité d’ouverture d’une
extension  sans  condition  de  commercialisation  de  la  zone  d’activités  existante,  lorsque  l’offre
disponible ne correspond pas au besoin d’une entreprise.

La MRAe recommande :

− de  mieux  justifier  les  nouveaux  besoins  de  zones  d’activités  sur  le  territoire
communautaire et ce en s’appuyant d’une part  sur les dynamiques de consommation
d’espace  à  vocation  économique  des  périodes  passées  et  d’autre  part  sur  les
disponibilités encore existantes dans les zones d’activités,

− d’ajuster  en  conséquence  les  surfaces  en  ouverture  à  l’urbanisation  pour  le
développement des activités, en application d’une démarche plus respectueuse de l’enjeu
de maîtrise de la consommation d’espaces agricoles ou naturels.

EQUIPEMENTS

Le  PADD  identifie  en  particulier  le  secteur  de  la  Maladrerie,  à  Saint-Calais,  comme  pôle
d’équipement majeur pour le territoire.  Il  vise également le développement du tourisme vert,
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autour de la base de loisirs de Lavaré, du site du muséotrain de Semur-en-Vallon, du projet de voie
verte entre Bessé-sur-Braye et Château-du-Loir, ou en favorisant l’émergence de nouveaux lieux
par le moyen de changement de destination du bâti existant en milieu agricole ou naturel.

Le secteur de la Maladrerie, classé en zone ouverte à l’urbanisation (1AUl) et encadré par la seule
OAP à vocation d’équipement, représente une surface de 3,93 ha.

En outre, le projet de PLUi prévoit 8 secteurs de tailles et de capacités d’accueil limitées (STECAL) à
destination  d’activités  de  tourisme,  loisirs,  et  d’équipements  en  milieu  agricole  (Al)  pour  une
surface totale de 7,1 ha, ou en milieu naturel (Nl et Nl2) pour une surface totale de 53,4 ha, ainsi
que 7 STECAL à destination d’activités touristiques en milieu naturel (Nt et Nt1) pour une surface
totale  de  7,7 ha.  Dans  l’ensemble  de  ces  STECAL,  le  règlement  autorise  « les  nouvelles
constructions  ayant  la  vocation  restauration,  hébergement  hôtelier  et  touristique,  activités  de
service où s’effectue l’accueil d’une clientèle ».

Compte tenu des potentialités de construction et de développement ouvertes par le règlement et
des surfaces très importantes qu’ils représentent, le zonage en STECAL de ces secteurs ne peut
exonérer le projet de PLUi de justifier les consommations d’espace que ces choix peuvent induire
au regard des besoins des activités de tourisme, loisirs et  d’équipements du territoire et  d’en
apprécier pleinement les incidences environnementales.

La  MRAe  recommande  de  justifier  les  consommations  potentielles  d’espace  prévues  par  les
périmètres de STECAL à destination d’activités de tourisme, loisirs et d’équipements et de mieux
encadrer la nature des constructions que le règlement y permet.

3.2 Préservation du patrimoine naturel et bâti

Biodiversité

Les réservoirs de biodiversité identifiés par le projet de PLUi comprennent en particulier le site
Natura 2000 « Massif forestier de Vibraye », 17 ZNIEFF de type 1 et 2 ZNIEFF de type 2, ainsi que
des  éléments  repris  du  SRCE  (notamment  les  bois  de  Marchevert  et  des  Loges,  la  forêt  de
Valennes, et des milieux aquatiques d’intérêt sur les vallées de la Braye, de l’Anille et du Tusson).

Les principaux corridors sont constitués autour des vallées des cours d’eau (essentiellement la
Braye,  l’Anille,  le  Tusson,  la  Longuève,  le  Fresnay),  du  réseau  hydrographique  secondaire
(notamment la Bourboule et le Marais) et des milieux humides qui leur sont associés.

Une  carte  de  synthèse  des  « sensibilités  écologiques  potentielles »  est  présentée  dans  le
document  « volet  écologique »  du  rapport  de  présentation.  Son  format  et  son  échelle  ne
permettent pas au lecteur d’en établir aisément une lecture croisée avec le règlement graphique,
notamment pour apprécier leur niveau de prise en compte à travers les choix de zonage retenus.

Sur la thématique des milieux naturels  et  de la biodiversité,  l’évaluation environnementale se
limite au champ des sites Natura 2000 et des secteurs d’urbanisation potentielle, sans expliciter la
prise en compte des enjeux de manière plus globale.

Si ces enjeux sont essentiellement couverts au règlement graphique par leur classement en zone
naturelle protégée (Np), zone naturelle (N) ou zone agricole (A), il est attendu du projet de PLUi
qu’il justifie du choix de ces zonages différenciés (en particulier entre les zones N et Np) et de
l’adaptation des règlements écrits de ces zonages aux niveaux d’enjeu du milieu naturel.
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Par ailleurs, le règlement autorise (en les assimilant à des « équipements d’intérêt collectif ou à
des services publics ») les éoliennes ou les équipements à vocation de traitement de déchets, en
zone naturelle, y compris en secteur naturel protégé (Np), sans produire d’analyse spécifique des
incidences potentielles de telles installations au regard des enjeux des milieux naturels d’intérêt.

En complément du zonage, le long des principaux cours d’eau du territoire communautaire, le
règlement graphique réserve une trame spécifique pour des « enjeux écologiques liés aux milieux
humides identifiés au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme », qui sont qualifiés soit
« faibles », soit « modérés et forts », induisant des dispositions hiérarchisées du règlement écrit.
Toutefois cette qualification n’apparaît pas toujours en adéquation avec les niveaux de sensibilité
retenus en synthèse de l’état initial,  sans que les écarts  ne soient explicités (en particulier,  le
règlement graphique retient un enjeu faible sur des couloirs identifiés à sensibilité écologique
forte ou majeure sur les vallées de l’Anille, du Tusson, de la Braye).

Par ailleurs, certaines portions de ces couloirs à « enjeux écologiques liés aux milieux humides »
de  sensibilité  majeure  ou  forte  croisent  le  périmètre  de  STECAL  destinés  à  des  activités  de
tourisme, loisirs et équipements en zone naturelle et forestière (Nl) dans lesquels sont admis « les
nouvelles  constructions  ayant  vocation  de  restauration,  hébergement  hôtelier  et  touristique,
activités de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle », sans que le projet de PLUI ne produise
d’analyse des incidences ni  de justification de mesures adaptées. C’est le cas par exemple des
zones Nl au lieu-dit Launay rond à Lavaré, ou bien au sud du bourg de Semur-en-Vallon.

Enfin, d’autres portions de ces mêmes couloirs à « enjeux écologiques liés aux milieux humides »
croisent  le  périmètre  de  secteurs  d’ouverture  à  l’urbanisation.  Si  les  OAP  y  prévoient  des
prescriptions de préservation des haies bocagères existantes, voire de création d’« espace vert
favorable  à  la  biodiversité »,  le  projet  de  PLUi  gagnerait  à  justifier  l’adéquation  des  mesures
retenues à une analyse des incidences potentielles sur ces secteurs (en particulier Cochetterie à
Cogners,  Maladrerie  et  Camille  Claudel  à  Saint-Calais,  Chardonneret  à  Saint-Germain-de-Vic,
Hulotterie à Valennes, Millénaire à Vibraye).

La  MRAe  recommande  de  renforcer  les  dispositions  de  préservation  des  milieux  naturels
d’intérêt patrimonial à hauteur de l’importance de cet enjeu pour le territoire.

Sols et zones humides

Le document d’évaluation environnementale argumente de la préservation des zones humides à
travers :

−  la mise en place d’un tramage spécifique dans le règlement graphique et le classement
d’une part importante d’entre elles en zone naturelle,

− pour celles intégrées dans le périmètre de zones à urbaniser, la mise en œuvre dans les
OAP de prescriptions visant leur préservation, voire leur renforcement.

Toutefois, le tramage prévu au règlement n’est pas spécifique aux zones humides, mais élargi aux
espaces  identifiés  pour  leurs  enjeux écologiques  liés  aux  milieux humides  au titre  de l’article
L.151-23 du code de l’urbanisme, déjà évoqués. Les observations relatives aux dispositions du
règlement écrit sur ces espaces sont développées au chapitre précédent (biodiversité) du présent
avis.

S’agissant  des  zones  humides  situées  dans  des  secteurs  d’ouverture  à  l’urbanisation,  les  OAP
(secteurs des Chapelles à Bessé-sur-Braye, de la Maladrerie et du Pressoir à Saint-Calais, de la rue
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des Chardonnerets à Saint-Gervais-de-Vic, du Court-s’il-pleut à Sainte-Osmane, de la Charmoie à
Vibraye) prescrivent effectivement leur préservation, mais sans que soient clairement définis leur
périmètre  ni  leurs  enjeux,  identifiés  seulement  dans  l’étude  livrée  en  annexes.  Plus
ponctuellement,  sur  le  secteur  de  la  Borde  à  Bessé-sur-Braye,  l’OAP affiche  un  « principe  de
gestion des eaux pluviales en zones humides à préserver » sans aucune autre explication. Enfin,
certaines OAP (le Champ Vauloir à Vancé, le Bray ou la rue du Millénaire à Vibraye), organisent sur
le  même  secteur  des  prescriptions  de  restauration  de  « zone  humide  à  enjeu  faible »,  de
protection stricte de « zones humides situées sur le secteur inconstructible », et de préservation
de zones humides « dans la mesure du possible, au sein de la limite constructible », sans justifier
ni des enjeux différenciés, ni de l’analyse d’incidences potentielles, ni de niveaux adaptés de leur
prise  en  compte.  De  plus,  pour  les  zones  humides  en  limite  constructible,  l’OAP  reporte  sur
l’aménageur l’obligation de proposer des mesures compensatoires en cas d’impact.

Ainsi, le projet de PLUi ne garantit pas le choix de secteurs d’ouverture à l’urbanisation en relation
avec une connaissance suffisante des zones humides et la mise en œuvre de la démarche ERC
quand elles sont susceptibles d’être touchées ;  il  ne garantit pas non plus leur bonne prise en
compte sur l’ensemble des zonages recouvrant le territoire communautaire.

La MRAe recommande :

− d’identifier précisément les zones humides à l’intérieur des zones d’urbanisation future,

− sur  l’ensemble  de  ces  espaces,  de  mettre  en  œuvre  une  démarche  d’évitement,  de
réduction et de compensation (ERC) plus aboutie, le cas échéant en justifiant de mesures
d’évitement ou en recherchant des alternatives d’implantation de zones AU,

− sur les secteurs où la démarche ERC le justifiera, d’encadrer clairement les mesures de
réduction ou de compensation d’impact par le biais des OAP.

Sites, paysages et patrimoine

SITES

Les périmètres des sites classés et inscrits figurent au plan des servitudes d’utilité publique versé
en annexe du projet de PLUi.

Cependant l’état initial propose une description et une définition trop sommaire et généraliste des
sensibilités de ces sites pour permettre de dégager des enjeux dont le projet de PLUi pourrait
s’emparer pour assurer leur protection et leur mise en valeur (notamment par rapport aux cônes
de vue et au maintien des caractéristiques patrimoniales liées au bâti, au petit patrimoine et à la
végétation).

Outre les servitudes d’utilité publique qu’induisent ces sites, il est attendu du projet de PLUi qu’il
justifie les choix retenus et propose un encadrement de futurs projets adaptés aux objectifs et aux
enjeux de protection des sites,  notamment celui  du classement d’une partie du site inscrit  de
Semur-en-Vallon  en  STECAL  Nt,  dont  le  règlement  autorise  les  nouvelles  constructions  ayant
vocation de « restauration, hébergement hôtelier et touristique, activités de services où s’effectue
l’accueil d’une clientèle ».

La  MRAe  recommande  d’intégrer  au  PLUi  des  dispositions  complémentaire  de  nature  à
permettre  une  prise  en  compte  renforcée  des  sites  inscrits  et  classés  et  de  leurs  enjeux  de
préservation.
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PAYSAGES

L’analyse de l’état initial de l’environnement aborde de manière contextualisée les paysages de
chaque  commune  avec  un  détail  des  principales  vues  complété  par  des  perceptions  depuis
certaines infrastructures, ce qui est à saluer, de même que le recensement des formes urbaines,
de leur évolution, des typologies de bâti et des arbres remarquables.

Au niveau du PADD ou de ses déclinaisons, des objectifs en faveur du paysage restent à définir en
lien avec les enjeux exprimés dans le diagnostic.

De plus, les cônes de vues emblématiques justifieraient des mesures de préservation, à travers le
règlement ou les OAP.

Au-delà de la conservation des éléments de patrimoine remarquable (bâti,  arbres, haies,…), le
règlement  pourrait  aborder  d’autres  thématiques  aujourd’hui  au  cœur  des  questions
d’aménagement et de changement climatique également liées au paysage, telles que la gestion
alternative des eaux pluviales ou les nouvelles sources d’énergie (photovoltaïque, éolien,…).

La prise en compte du paysage dans les OAP sectorielles est très partielle, le plus souvent limitée à
la  préservation  du  maillage  bocager,  éventuellement  au  traitement  d’une  façade  sur  la  voirie
attenante, sans entrer dans la recherche d’une intégration aux enjeux plus larges du paysage (y
compris les éléments de patrimoine identifiés à proximité, comme par exemple sur le secteur du
Bray à Vibraye).

La MRAe recommande de renforcer l’approche paysagère en cohérence avec les enjeux mis en
évidence par le diagnostic.

Ressource en eau, aspects qualitatifs et quantitatifs

EAU POTABLE

L’état initial de l’environnement souligne :
− la présence de 11 captages d’eau potable et leurs périmètres de protection sur le territoire

communautaire,
− la vulnérabilité, en raison de colmatage récurrent, des trois forages assurant la production

d’eau potable de la commune de Saint-Calais, à qui, de plus, la commune de Marolles-les-
Saint-Calais achète de l’eau,

− l’enregistrement  de  taux  de  nitrates  importants  sur  plusieurs  points  de  mesure  de  la
qualité des eaux souterraines, notamment sur les communes de Dollon, Saint-Gervais-de-
Vic et Vibraye,

− le mauvais état écologique de la rivière Tusson en particulier (base 2013).

Le document d’évaluation environnementale argumente du classement de 99 % des périmètres de
protection de captage d’eau potable en secteurs agricoles (A) ou naturels (N ou Np), sans autre
précision. Il évoque la situation dans les périmètres de captage de l’Andouardière et du Mont à
Regret du hameau de la Maison brûlée classé en STECAL Nh à proximité du bourg de la Chapelle-
Huon, ainsi qu’une frange du bourg classée en zone naturelle N. Il relève de plus sur la commune
de Dollon le classement en changement de destination potentiel d’un bâtiment situé à l’intérieur
du périmètre de protection du captage de Becquette.
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Pour l’ensemble des secteurs susceptibles d’accueillir de nouvelles constructions situés dans un
périmètre de protection de captage d’eau potable, il est attendu du projet de PLUi qu’il justifie ses
choix  en  démontrant  la  bonne  prise  en  compte  des  dispositions  des  arrêtés  préfectoraux  de
protection concernés.

EAUX USÉES

Les eaux usées issues du territoire communautaire sont traitées par 22 stations d’épuration, dont
4 atteignent environ 75 % de leur capacité nominale (parmi lesquelles celles de Bessé-sur-Braye et
Dollon), et dont moins de la moitié affiche un bilan de performance conforme.

S’agissant  de  l’assainissement  non  collectif,  le  rapport  annuel  de  2018  dénombre
2534 installations,  et  les contrôles réalisés entre 2014 et 2018 relèvent  1060 installations non
conformes sur 1624 contrôlées, dont 243 présentant des risques.

Le  document  d’évaluation  environnementale  argumente  d’une  part  que  le  règlement  impose
l’assainissement collectif à toute nouvelle opération d’aménagement, d’autre part que le projet de
PLUi prévoit  des extensions de stations d’épuration,  et  qu’il  crée à ce titre des emplacements
réservés. Toutefois ne figurent au règlement graphique que deux emplacements réservés pour
extension de stations d’épuration (sur les communes de Semur-en-Vallon et de La Chapelle-Huon),
et un troisième sur La Chapelle-Huon pour la création d’une micro-station.

Par ailleurs,  le projet de PLUi n’explore pas les incidences sur le milieu naturel  de niveaux de
traitement des équipements qui s’avèreraient insuffisants.

Il est attendu du PLUi qu’il justifie, à l’échelle du temps de sa mise en œuvre, et par un phasage
maîtrisé, de l’adéquation entre les capacités de traitement – existantes ou à venir – des effluents
et les potentiels d’accueil de nouveaux habitants tant pour les nouvelles zones à urbaniser (1AU et
2AU)  que  pour  les  zones  de  densification  ou  de  renouvellement  à  l’intérieur  des  enveloppes
urbaines existantes.

EAUX PLUVIALES

Ni  le  diagnostic  ni  l’évaluation  environnementale  n’évoquent  le  sujet  de  la  gestion  des  eaux
pluviales.

En ce qui concerne la gestion des eaux pluviales, les dispositions du règlement reportent sur les
futurs  aménageurs  ou  constructeur  le  soin  de  mettre  en  œuvre  des  dispositifs  limitant
l’imperméabilisation des sols et d’assurer la maîtrise de l’écoulement des eaux pluviales. De plus,
certaines OAP prévoient la création d’aménagement lié à la gestion des eaux pluviales (à calibrer
via une étude hydraulique)", sans plus de précision.

La MRAe recommande :
− de justifier du respect des dispositions de protection des captages d’eau en particulier

lorsque les périmètres de protection croisent  des secteurs susceptibles de recevoir  de
nouvelles constructions,

− de  justifier  de  l’adéquation  entre  l’urbanisation  nouvelle  projetée,  et  plus  largement
l’accueil de nouveaux habitants, et la capacité des infrastructures de gestion des eaux
usées sur le territoire communautaire,
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− d’encadrer  la  gestion  des  eaux  pluviales  de  manière  à  garantir  la  préservation  des
milieux récepteurs.

3.3 Prise en compte des risques et limitation des nuisances

Risques naturels et technologiques

L’article  L.101-2 du code de l’urbanisme assigne un objectif de prévention des risques naturels
prévisibles, des risques miniers et des risques technologiques aux PLUi, qui ont un rôle important
à  jouer  à  travers  la  définition  des  zones  de  développement  de  l’urbanisation  et  l’édiction  de
mesures de réduction de vulnérabilité.

Concernant  le  risque  d’inondation,  les  deux  principes  directeurs  à  l’échelle  du  bassin
Loire-Bretagne sont :

− d’une part de ne pas augmenter la vulnérabilité des biens et des personnes, en préservant
de toute urbanisation nouvelle les zones soumises aux aléas les plus forts de même que
toutes les zones inondables non urbanisées, et en préservant les capacités d’expansion des
crues ;

− d’autre part  de prévenir  les dommages aux personnes et aux biens implantés  en zone
inondable.

Le territoire communautaire est concerné à la fois par un document cadre à l’échelle du bassin
dénommé plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du bassin Loire-Bretagne 2016-2021,
adopté le 23 novembre 2015, par l’atlas des zones inondables de la Braye en Sarthe et par celui de
la  Braye  en  Loir-et-Cher.  Parallèlement,  le  PGRI,  document  cadre  à  l’échelle  du  bassin  Loire-
Bretagne, comprend huit dispositions directement opposables aux documents d’urbanisme.

Le  règlement  graphique  identifie  les  secteurs  inondables  conformément  aux  dispositions  de
l’article R.151-34 du code de l’urbanisme. Par contre, le règlement écrit prévoit des principes de
gestion du risque inondation qui ne s’appliquent pas dans le périmètre des OAP concernées, pour
lesquelles « des règles sont déclinées au cas par cas ».

Or le projet de PLUi ne justifie pas de l’analyse des incidences sur ces OAP ni de l’adéquation de
mesures adaptées. À titre d’exemple, le secteur de la rue du Millénaire, à destination d’activités
économiques à Vibraye, est à l’intérieur d’un périmètre de zone inondable, sans que l’OAP ne
prévoit de disposition particulière relative à cet enjeu.

En  l’état,  le  projet  de  PLUi  ne  garantit  pas  pleinement  la  bonne  prise  en  compte  du  risque
inondation ni ne justifie de manière assez claire de la traduction des dispositions du PGRI.

La MRAe recommande de garantir la bonne prise en compte du risque inondation et d’intégrer
les dispositions du PGRI pour l’ensemble des secteurs concernés.

3.4 Contribution au changement climatique, énergie et mobilité

En  matière  de  mobilité,  le  PADD  réserve  ses  ambitions  au  développement  des  modes  actifs,
s’agissant (hormis le projet de voie verte entre Bessé-sur-Braye et Château-du-Loir) de « favoriser
les connexions piétonnes entre les futurs quartiers d’habitat et les centres-bourgs », ou de « créer
de  nouveaux  sentiers  pédestres  permettant  de  découvrir  l’ensemble  du  territoire
intercommunal ».
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Les  dispositions  dans  ce  sens  apparaissent  cependant  limitées  aux  périmètres  des  OAP,  sans
traduire  une  vision  sur  les  liaisons  à  l’échelle  des  communes  ni  sur  les  réseaux  possibles  de
cheminements entre les communes.

Parallèlement, le projet de PLUi gagnerait à analyser les incidences des mobilités induites par la
multiplication  des  STECAL à destination d’habitat,  d’activités  ou d’équipements,  à  l’échelle  du
territoire communautaire.

Par ailleurs, la collectivité ne s’est pas pleinement saisie des dispositions offertes par le code de
l’urbanisme, notamment celles qui permettent de fixer des objectifs de performance énergétique
(art. L151-21 et art R 151 42 du code de l’urbanisme) pour les constructions nouvelles, pour les
projets  de  réhabilitation  ou  d’extension,  par  exemple  le  label  bâtiment  basse  consommation
(BBC), le label bâtiment à énergie positive (BEPOS), ou encore en introduisant des exigences en
termes  d’équipements  de  production  d’énergie  renouvelable.  Des  dispositions  dans  ce  sens
gagneraient à être introduites au travers des OAP sectorielles.

La MRAe recommande à la collectivité de mieux se saisir de l’enjeu énergétique en introduisant
des exigences en termes d’économie d’énergie et  de production d’énergie renouvelable ainsi
qu’en matière de déplacements doux à traduire concrètement, notamment dans le cadre de la
programmation des OAP.

Nantes, le 18 février 2020
Pour la MRAe des Pays-de-la-Loire,

le président de séance,

Daniel FAUVRE
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